
Avis d’Eau & Rivières de Bretagne sur la demande de
régularisation et d’augmentation de l’EARL CORNEE LOUVET à

Roz-Landrieux (35590) pour un élevage laitier pendant la
consultation publique du 17 juillet au 19 août 2023

le jeudi 27 juillet 2023 à Rennes

Monsieur le préfet,

L’association Eau et Rivières de Bretagne est agréée par l’État au titre de la protection de
l’environnement, pour assurer « dans l’ intérêt général la protection, la mise en valeur, la gestion
et la restauration de la ressource en eau et des écosystèmes aquatiques, dans une perspective
de société écologiquement viable  ».  Nous vous prions de bien vouloir  prendre note de nos
observations  dans  le  cadre  de  la  consultation  publique  concernant  la  demande  de
régularisation et d’augmentation de l’EARL CORNEE LOUVET sur la commune de Roz-Landrieux
(35590).

Présentation générale     :  

Le dossier présente la demande de l’EARL CORNEE LOUVET concernant la demande de
régularisation et la demande d’augmentation de son cheptel bovin. Plus précisément il s’agit
d’un projet d’agrandissement important d’un élevage laitier, localisé au niveau du lieu-dit « La
Montagelais » sur la commune de Roz-Landrieux en Ille & Vilaine.

Après agrandissement il y aura sur le site de « La Montagelais » 240 vaches laitières en
logettes lisiers, 60 vaches laitières sur aires paillées, 90 vaches taries et 50 veaux de moins de 6
mois soit un effectif total de 390 vaches laitières soit seulement 11 animaux en dessous du seuil
de passage au seuil de l’autorisation.

L’EARL dispose aussi deux deux autres sites d’exploitation. Le premier est aussi sur la
commune de Roz-Landrieux au niveau du lieu dit « La Rochelle » et exploitera, 250 génisses de 1
à 2 ans. Le second site est situé sur la commune de Dol-de-Bretagne au niveau du lieu dit « La
Haute Lande » et exploite 150 vaches laitières et 105 génisses.  Les informations sur le plan
d’épandage  sont  floues  mais  concernent  8  communes  (Combourg,  Dol-de-Bretagne,  La
Chapelle-aux-Filtzmeens, La Fresnais, Lillemer, Mont-Dol, Plerguer et Roz-Landrieux).

Sur le contexte de la demande     :  

En première page de la demande CERFA les demandeurs informent que la demande est
liée au fait que « Depuis les 5 dernières années, l’exploitation a beaucoup évolué avec la reprise
de plusieurs exploitations voisines et l’ installation des 3 enfants de M-Mme LOUVET. Ce projet est
donc  l’aboutissement  d’une  longue  réflexion  pour  avoir  un  outil  de  travail  où  les  associés
pourront travailler dans de bonnes conditions. ». Mais il n’est toutefois pas évoqué la mise en
demeure de l’exploitation datée du 19 octobre 2021 (voir annexe), soit il y a déjà plus d’un an et



demi. Or cette mise en demeure fait suite à la constatation par les services de l’état que la
« SCEA CORNÉE LOUVET exploite une installation classée dans des conditions irrégulières au
regard des prescriptions qui lui sont applicables ». En effet il a été constaté que « la déclaration
des flux d’azote de 2020 indique un nombre de vaches laitières de 325 animaux », et que « la
base de données SIGAL indique un nombre de femelles de plus de 24 mois (en devenir de vaches
laitières)  en  constante  augmentation  depuis  2015 »  et  que  «  la  base  de  données  RESYTAL
référençant les identifications des animaux indique un nombre de femelles ayant vêlé (les vaches
laitières) de 371 animaux au 1er janvier 2021 ». Or vu son « récépissé de déclaration n°41622 du 2
avril 2014 » l’exploitation n’est autorisée à exploiter un élevage de vaches laitières que « pour
un effectif de 120 animaux ». Il y a donc actuellement déjà  3 fois plus d’animaux qu’autorisé.
Donc  ici  cette  demande  relève  donc  en  réalité  de  la  régularisation  d’une  pratique  illégale
associé à une demande d’augmentation supplémentaire de ses effectifs.

Sur la protection des milieux aquatiques     :  

L’exploitation est située dans le périmètre du SAGE Bassins côtiers de la région de Dol-
de-Bretagne, la rivière qui passe en bas de l’exploitation se nomme le biez de Tontjas. Cette
rivière est un affluent du cours d’eau « le Guyoult » et est incluse dans le périmètre de la masse
d’eau FRGR0024 «  Le Guyoult depuis Épiniac jusqu’à la mer ».  Le SAGE Bassins côtiers de la
région de Dol de Bretagne est un bassin-versant déjà très fragilisé sachant que 0 % des masses
d’eau du périmètre sont en bon état. La masse d’eau FRGR00024 est en état moyen.

Les  pressions  qui  pèsent  sur  cette  masse  d’eau  sont  nombreuses  (micro-polluants
ponctuels,  pesticides,  obstacles  à  l’écoulement  et  hydrologie)  mais  le  dossier  ne  détaille
aucune de ces informations.  Pourtant le projet pourra contribuer à aggraver cette situation
notamment au regard des paramètres micro-polluants et pesticides. Nous souhaiterions qu’une
réelle étude soit réalisée afin de présenter les risques que fait peser le projet sur cette masse
d’eau et les solutions mises en œuvre pour limiter cet impact.

En  page  11  du  dossier  il  est  évoqué  la  distance  du  cours  d’eau  par  rapport  aux
infrastructures envisagées. La stabulation en projet n’est située qu’à 100 m du cours d’eau et la
fosse à seulement 35m (soit la distance minimale légale), d’autres stabulations existantes sont
elles aussi situées à une distance d’environ 35m, comme cela est visible sur cette carte. Ce
projet fait donc peser des risques importants de pollution sur ce cours d’eau. Pourtant il n’est
pas évoqué de mesures pour limiter ce risque qui sera amplifié.



Sur les espaces protégés     :  

Le projet s’ inscrit en bordure et pour partie du plan d’épandage dans un site RAMSAR
n°709. Parmi les facteurs défavorables cités dans la fiche correspondante :

• https://zones-humides.org/sites/default/files/images/asso_ramsarfrance/  
site0709_baie_montsaintmichel_hd.pdf

Il  est  indiqué  « L'évolution  de  l'occupation  des  sols  et  des  usages  (artificialisation,
intensification des pratiques agricoles) provoque une diminution de la valeur écologique et de
l’attractivité du site pour l’avifaune. L'excès d'azote dans les eaux favorise la progression du
chiendent maritime sur les prés salés, ce qui affecte les fonctions de nourricerie et d'accueil de
l'avifaune. » (cf aussi note 1).

Pourtant cette dimension n’est absolument pas prise en compte dans ce dossier, son
impact n’est pas évalué, et la démarche ERC n’est pas réalisée. Au contraire, le dossier affirme
que le projet n’est pas concerné par une zone Natura 2000 ce qui est faux puisque au moins 95
ha du plan d’épandage y sont inclus et que le site d’exploitation est en limite de la même zone
Natura  2000  qui  passe  par  une  réglementation  des  usages  (pastoralisme…) ?  Les  activités
professionnelles  (pêche,  conchyliculture,...)  et  de  loisirs  (chasse,  pêche,  découverte  de  la
nature,...) sont entièrement dépendantes du bon fonctionnement de cet écosystème fragile, lui-
même tributaire des apports marins océaniques, de la qualité et de la quantité des eaux douces
arrivant dans la baie.

D’ailleurs, le dossier le relève par la suite pour souligner simplement que « l’épandage
d’effluents n’est pas interdit ». L’analyse d’ incidence se contente de signaler que les parcelles
seront  pâturées  quand  c’est  possible  pour  les  plus  proches  ou  fauchées  pour  les  plus
éloignées . Il n’est pas fait état des recommandations du document d’objectif de la zone Natura
2000  d’une  fauche  tardive.  De  même,  il  n’y  aucune  analyse  ou  recommandation  quant  à
l’épandage  sur  ces  parcelles,  sinon  l’ indication  que  celui  doit  commencer  « en  fin  de
printemps » et cette information n’est pas repris dans la présentation parcelle par parcelle du
plan d’épandage et les calculs correspondants. Il n’est donc pas possible ici de comprendre si
l’épandage a été diminué ou au minimum adapté afin d’en limiter les effets sur la zone Natura
2000.

Cette zone natura 2000 est protégée à double titre (ZPN et ZPeS) ce qui témoigne de ses forts
enjeux

• https://littoral-normand.n2000.fr/les-sites-littoraux-normands/zsc-et-zps-baie-du-  
mont-saint-michel

La protection ZPS couvre une superficie de 47 672 ha et vise à assurer la préservation
durable  de  toutes  les  espèces  d'oiseaux  les  plus  menacées  pour  lesquelles  des  mesures
spéciales de conservation doivent être prises afin d'en assurer la survie et la reproduction. En
baie du Mont-Saint-Michel, elle concerne 68 espèces d’oiseaux reconnues au niveau européen,
dont 25 au titre de l’annexe I de la directive « Oiseaux » et 43 en tant qu’espèces migratrices
régulières  visées  par  l’article  4.2  de  la  même  directive.   L’emprise  de  la  ZPS  reprend
majoritairement celle de la ZSC. Le périmètre est plus conséquent sur la partie terrestre de la
baie  avec  la  prise  en  compte  de  l’ensemble  des  marais  périphériques  qui  jouent  un  rôle
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primordial dans la conservation des oiseaux d’eau, à savoir les marais de Dol – Châteauneuf, les
marais du Couesnon, le marais du Vergon et la mare de Bouillon. Il faut également y ajouter les
polders à l’ouest du Couesnon et les îlots de Cancale.

En outre et sans que ce soit évoqué dans le dossier le site est aussi protégé au titre des
zones humides d’ importances internationales ramsar et  au titre de l’ inventaire mondial  du
patrimoine de l’UNESCO «  Mont-Saint-Michel et sa baie ». Une grande partie du site et de son
plan  d’épandage  intersectent  ces  différentes  zones  de  protection,  comme  le  montre  par
exemple cette réalisation de la DREAL de Normandie :

• https://littoral-normand.n2000.fr/sites/littoral-normand.n2000.fr/files/documents/  
page/presentation_dreal_unesco_ramsar_copil_n2000_bdm_11102019.pdf

Sur les demandes de dérogation vis à vis des tiers     :  

Le dossier mentionne des demandes de dérogation vis à vis de tiers dont le nombre
semble moins important à être concerné par la valeur réglementaire des 100m par rapport à un
précédent projet (inconnu dans ce dossier). Apparemment ils sont pour l’essentiel situés sous
les  vents  dominants,  à  l’Est  des installations .  Si  les  odeurs  d’élevage,  comme on l’entend
souvent dire font partie de « la vie à la campagne » , la concentration d’un tel cheptel sur des
fosses  non  couvertes  n’a  rien  de  bucolique.  En  particulier  les  dégagements  d’ammoniac
peuvent être importants et on ne peut se contenter de l’argument qu’ils  sont « difficiles à
évaluer en élevage bovin ». Les mesures compensatoires prévues n’existent pas puisqu’il  ne
s’agit que de conserver les haies existantes -donc pas de nouvelles mesures en matière d’odeur
et des bâtiments bien ventilés, et donc vers les tiers sous les vents dominants !

Le  principe  de  dérogation  n’est  pas  une  forme  d’autorisation  permanente  et  sans
condition, sinon ce n’est pas la peine de mettre en place des normes de protection du voisinage
vis à vis d’ installation sources de nuisances . Ces dérogations créent une situation inégalitaire
vis à vis des autres exploitants qui s’efforcent de respecter ces normes.

Concrètement, les contraintes du site d’ implantation de cet investissement important
(proximité d’un cours d’eau, proximité des tiers, proximité de zones protégées , etc ….) doivent
interroger  sur  l’opportunité  d’y  développer  un  élevage  sous  cette  forme  industrielle.  Au
minimum, il aurait du être évoqué la recherche de solutions alternatives de moindre impact.

Sur le respect de la réglementation IOTA     :  

Le projet est soumis à déclaration au titre de la réglementation IOTA pour la gestion des
eaux pluviales au titre de l’article R 214-1 du code de l’environnement.

Le porteur de projet informe en page 32 du dossier que la consommation d’eau après
projet sera de 14 103,6 m³ par an pour le site de « La Mongatelais » et qu’ il dispose pour assurer
sa  consommation  d’un  forage.  Il  est  précisé  en  page  33  que  celui-ci  pompe  à  40  m  de
profondeur et à un débit de 8m³ par heure soit une capacité potentielle de consommation
annuelle de (8*24 heures*365) 70 000 m³ par an. Or le pétitionnaire informe, plus loin en page
33 que « ce dimensionnement ne permet pas de prélever plus de 10 000m cube sur le réseau. » et
continue en précisant que « L’excédent consommé est donc prélevé sur le réseau public raccordé
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à ce site. ». Or il semble que la capacité de production du forage soit bien supérieure à 10 000
m³ par an. Comme la demande pour le site de Mongatelais est de 14 103,6 m³ par an, ce site est
bien concerné par une demande de déclaration IOTA au titre de la rubrique 1.1.2.0. Si le porteur
de projet évoque une consommation complémentaire via le réseau d’eau potable, il ne présente
pas  de  justificatifs  étayant  ses  déclarations.  Nous  demandons  la  communication  de  ces
données. Surtout que le pétitionnaire, dans sa demande s’engage, en page 33 à « la mesure
prise pour contrôler la consommation d’eau est le relevé de compteur ».

Dans  tous  les  cas  un  dossier  de  déclaration  au  titre  de  la  rubrique  2.1.5.0  et
éventuellement au titre de la rubrique 1.1.2.0 aurait dû figurer dans la demande. Or ici aucun
dossier ni partie spécifique n’est consacré à ce sujet. La partie sur la gestion des eaux pluviales
est traitée en moins de 10 lignes en page 35 du dossier.

Sur le plan d’épandage     :  

Le plan d’épandage présenté  dans  les  annexes  « Liste  des  parcelles  des  demandeurs  avec
mesures anti-érosives », « PVEF », Plan d’épandage sur carte IGN » et « Plan d’épandage sur
orthophoto ».  Or  à  la  lecture  des  cartes  présentant  le  plan  d’épandage  sur  orthophoto  la
légende  ne  permet  pas  de  comprendre  comment  sont  déterminés  les  cas  d’exclusion.  Par
exemple le symbole présentant les zones Natura 2000 est le même que les exclusions pour le
lisier (exemple page 8 ci dessous).

Ceci est d’autant plus dommageable qu’il est précisé en page 8 dans le CERFA concernant les
marais de Dol "Les épandages ne sont cependant pas interdits mais ne peuvent avoir lieu qu'en
fin  de  printemps".  Donc  dans  le  calcul  du  plan  d'épandage,  cette  plus  faible  possibilité
d’épandre devrait donc être prise en compte pour ces parcelles mais à la lecture de l’annexe
présentant  le  PVEF  cette  période  réduite  ne  semble  pas  avoir  été  prise  en  compte.  Nous



souhaitons qu’un nouveau plan d’épandage plus exhaustif qui détaille et prenne en compte les
forts enjeux du secteur soit réalisé.

Demande  de  requalification  du  projet  sous  le  régime  de
l’autorisation     :  

Cette demande d’augmentation d’une exploitation de 390 vaches laitières a été classée sous le
régime  de  l’enregistrement.  Cette  référence  est  basée  sur  la  seule  prise  en  compte  de  la
rubrique ICPE 2101-2b qui détermine que pour les élevages de vaches laitières entre 150 et 400
vaches  laitières,  celles-ci  sont  normalement  soumises  au  régime de  l’enregistrement.  Nous
tenons à rappeler que notre association s’est, depuis longtemps,   opposée à la mise en place de  
ce régime de l’enregistrement     qui contribue notamment à diminuer l’accès des citoyens à de
nombreux dossiers présentant pourtant des risques importants pour la biodiversité et sur la
ressource en eau. Concernant ce projet, au vu des déclarations présentes dans le dossier nous
alertons  sur  une  erreur  manifeste  d’appréciation.  Ce  projet  doit  passer  sous  le  régime  de
l’autorisation (le  régime  de  l’autorisation  étant  soumis  à  une  enquête  publique  et  à  la
fourniture d’une étude d’ impact).
En effet :

• Tout  d’abord  rappelons,  que  l’article  L512-7-2  du  Code de  l’environnement  impose  à
l’autorité  préfectorale  d’ instruire  le  dossier  au  sens  d’une  autorisation
environnementale dès lors que le projet se trouve dans une zone sensible.

• Dans sa décision du 6 décembre 2017 n°1600220 le Tribunal  Administratif  de Caen a
précisé « (…) que ces critères doivent s’apprécier indépendamment des mesures prises
par le pétitionnaire pour limiter l’ impact de son projet sur l’environnement (…)».

Le cas d’espèce est pleinement concerné par cette situation. Concernant le point 1° : «
Si, au regard de la localisation du projet, en prenant en compte les critères mentionnés au point
2 de l'annexe III  de la directive 2011/92/UE du 13 décembre 2011 concernant l'évaluation des
incidences  de  certains  projets  publics  et  privés  sur  l'environnement,  la  sensibilité
environnementale du milieu le justifie », l’annexe III de ladite directive précise les critères visant
à déterminer si les projets figurant à l'annexe II devraient faire l'objet d'une évaluation des
incidences sur l'environnement. Elle dit notamment que  « 1.  Caractéristiques des projets     : Les  
caractéristiques des projets doivent être considérées notamment par rapport : a) à la dimension
et à la conception de l'ensemble du projet ; b) au cumul avec d'autres projets existants et/ou
approuvés ; c) à l'utilisation des ressources naturelles, en particulier le sol, les terres, l'eau et la
biodiversité ; d) à la production de déchets ; e) à la pollution et aux nuisances ; f ) au risque
d'accidents et/ou de catastrophes majeurs en rapport avec le projet concerné, notamment dus
au changement climatique, compte tenu de l'état des connaissances scientifiques ; g) aux risques
pour  la  santé  humaine  (dus,  par  exemple,  à  la  contamination  de  l'eau  ou  à  la  pollution
atmosphérique).

2.  Localisation  des  projets  La  sensibilité  environnementale  des  zones  géographiques
susceptibles  d'être  affectées  par  le  projet  doit  être  considérée  en  prenant  notamment  en
compte : a) l'utilisation existante et approuvée des terres; b) la richesse relative, la disponibilité,
la qualité et la capacité de régénération des ressources naturelles de la zone (y compris le sol,
les terres, l'eau et la biodiversité) et de son sous-sol; c) la capacité de charge de l'environnement
naturel, en accordant une attention particulière aux zones suivantes : i) zones humides, rives,
estuaires ; ii) zones côtières et environnement marin ; iii) zones de montagnes et de forêts ; iv)



réserves et parcs naturels ; v) zones répertoriées ou protégées par la législation nationale; zones
Natura 2000 désignées par les Etats membres en vertu des directives 92/43/CEE et 2009/147/CE ;
vi)  zones ne respectant pas ou considérées comme ne respectant pas les normes de qualité
environnementale fixées par la législation de l'Union et pertinentes pour le projet ; vii) zones à
forte  densité  de  population  ;  viii)  paysages  et  sites  importants  du  point  de  vue  historique,
culturel ou archéologique...     »

Ici le projet est concerné par plusieurs points du texte précité. Cette appréciation est confortée
par l’analyse des contraintes environnementales du site dans le document de présentation.
Concernant la présence d’une zone dans lesquelles les normes de qualité environnementales
fixées par la législation de l’Union sont déjà dépassées :

• Depuis l’arrêté n° 94-335 du 14 septembre 1994 du préfet de la région Centre, préfet du
Loiret,  préfet coordonnateur du bassin Loire-Bretagne, l’ensemble de la Bretagne est
située en zone vulnérable en application de la directive 91/676/CEE 1. Cette situation est
toujours d’actualité depuis l’arrêté du même  préfet n°17-014 du 2 février 2017 portant
désignation des zones vulnérables à la pollution par les nitrates d’origine agricole dans
le bassin Loire-Bretagne. Les communes de Combourg, Dol de Bretagne, La Chapelle aux
Filtzmeens, La Fresnais, Lillemer, Mont Dol, Plerguer et Roz Landrieux soit l’ensemble des
communes du plan d’épandage sont directement identifiées dans l’annexe de l’arrêté du
2 février 2017.

• Les  forts  enjeux  pour  les  milieux  naturels  dont  la  présence  de  nombreuses  zones
protégées  à  proximité  du  projet  dont  une  zone  Natura  2000  située  en  proximité
immédiate du site, des zones humides RAMSAR d’ importance internationale situées dans
le périmètre du projet, des sites patrimoniaux d’ importance mondiale à proximité dont
un site inscrit au patrimoine mondial de l’UNESCO

• La mise en demeure de l’exploitation suite à la constatation par les services de l’état
d’une  augmentation  de  son  cheptel  depuis  2014  sans  la  moindre  déclaration  en
préfecture.

En conclusion, l’association dénonce un dossier incomplet dans les données qu’il
transmet. Il manque des informations précises sur les aspects concrets et le fond du
projet. La description est confuse, trop d’ informations sont manquantes et créent le

doute quant au sérieux du porteur de projet. Rappelons qu’un dossier en accès public, à
destination du citoyen, doit pouvoir être lisible et cohérent pour que la connaissance

du projet se transmette de manière impartiale dans le cas contraire la consultation est
considérée comme caduque.

De plus le non-basculement sous le régime de l’autorisation, les risques sous-estimés
pour l’environnement et les riverains, font que le projet dans sa forme actuelle fait
peser des risques bien trop importants sur l’environnement et la santé publique.

Eau & Rivières de Bretagne émet donc un avis défavorable, et demande au préfet de
refuser ce projet.
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